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Note aux contributeurs 

 

1. Le manuscrit  

Le manuscrit doit respecter la structuration habituelle du texte scientifique : 

Titre (en français et en anglais), Coordonnées de(s) auteur(s), Résumé et 

mots-clés (en français et en anglais), Introduction (Problématique ; Objectif(s) 

et Intérêt de l’étude compris) ; Outils et Méthodes ; Résultats ; Discussion ; 

Conclusion ; Références bibliographiques. Le nombre de pages du 

projet d’article (texte rédigé dans le logiciel Word, Book antiqua, taille 11, 

interligne 1 et justifié) ne doit pas excéder 15. Écrire les noms scientifiques et 

les mots empruntés à d’autres langues que celle de l’article en italique. En dehors 

du titre de l’article qui est en caractère majuscule, tous les autres titres doivent 

être écrits en minuscule et en gras (Résumé, Mots-clés, Introduction, Résultats, 

Discussion, Conclusion, Références bibliographiques). Toutes les pages du 

manuscrit doivent être numérotées en continu. Les notes infrapaginales sont à 

proscrire.  

Nota Bene :  

-Le non-respect des normes éditoriales entraîne le rejet d’un projet 

d’article.  

-Tous les nom et prénoms des auteurs doivent être entièrement écrits dans les 

références bibliographiques.  

-La pagination des articles et chapitres d’ouvrage, écrire p. 16 ou p. 2-45, par 

exemple et non pp. 2-45.  

-En cas de co-publication, citer tous les co-auteurs. 

-Eviter de faire des retraits au moment de débuter les paragraphes.  

-Plan : Titre, Coordonnées de(s) auteur(s), Résumé, Introduction, Outils et 

méthode, Résultats, Discussion, Conclusion, Références Bibliographiques.  

-L’année et le numéro de page doivent accompagner impérativement un auteur 

cité dans le texte (Introduction – Méthodologie – Résultats – Discussion). 

Exemple : S. Y. KOFFI et al. (2023, p35), (B. M. R. N. ZOUHOULA, 2021, p7). 
 

1.1. Le titre 

Il doit être explicite, concis (16 mots au maximum) et rédigé en français et en 

anglais (Book Antiqua, taille 12, Lettres capitales, Gras et Centré avec un espace 

de 12 pts après le titre). 

1.2. Le(s) auteur(s) 

Le(s) NOM (s) et Prénom(s) de l’auteur ou des auteurs sont en gras, en taille 10 

et aligner) gauche, tandis que le nom de l’institution d’attache, l’adresse 

électronique et le numéro de téléphone de l’auteur de correspondance doivent 

apparaître en italique, taille 10 et aligner à gauche.  
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1.3. Le résumé  

Il doit être en français (250 mots maximum) et en anglais. Les mots-clés et les 

keywords sont aussi au nombre de cinq. Le résumé, en taille 10 et justifié, doit 

synthétiser le contenu de l’article. Il doit comprendre le contexte d’étude, le 

problème, l’objectif général, la méthodologie et les principaux résultats. 

1.4. L’introduction 

Elle doit situer le contexte dans lequel l’étude a été réalisée et présenter son 

intérêt scientifique ou socio-économique. 

L’appel des auteurs dans l’introduction doit se faire de la manière suivante : 

-Pour un seul auteur : (B. M. R. N. ZOUHOULA, 2021, p7) ou B. M. R. N. 

ZOUHOULA (2021, p7) 

-Pour deux (02) auteurs : (K. S. DIOBO et S. P. TAPE, 2018, p202) ou K. S. 

DIOBO et S. P. TAPE (2018, p202) 

-Pour plus de deux auteurs : (S. Y. KOFFI et al., 2023, p35) ou S. Y. KOFFI et al. 

(2023, p35) 

Le texte est en Book antiqua, Taille 11 et justifié. 

1.5. Outils et méthodes 

L’auteur expose l’approche méthodologique adoptée pour l’atteinte des résultats. 

Il présentera donc les outils utilisés, la technique d’échantillonnage, la ou les 

méthode(s) de collectes des données quantitatives et qualitatives. Le texte est en 

Book antiqua, Taille 11 et justifié. 

1.6. Résultats 

L’auteur expose les résultats de ses travaux de recherche issus de la 

méthodologie annoncée dans ‘‘Outils et méthodes’’ (pas les résultats d’autres 

chercheurs).  

Les titres des sections du texte doivent être numérotés de la façon suivante : 1. 

Premier niveau, premier titre (Book antiqua, Taille 11 en gras), 1.1. Deuxième 

niveau (Book antiqua, Taille 11 gras italique), 1.1.1. Troisième niveau (Book 

antiqua, Taille 11 italique). Le texte est en Book antiqua, Taille 11 et justifié. 

1.7. Discussion 

Elle est placée avant la conclusion. Le texte est en Book antiqua, Taille 11 et 

justifié. L’appel des auteurs dans la discussion doit se faire de la manière 

suivante : 

-Pour un auteur : (B. M. R. N. ZOUHOULA, 2021, p7) ou B. M. R. N. ZOUHOULA 

(2021, p7) 

-Pour deux (02) auteurs : (K. S. DIOBO et S. P. TAPE, 2018, p202) ou K. S. 

DIOBO et S. P. TAPE (2018, p202) 

-Pour plus de deux auteurs : (S. Y. KOFFI et al., 2023, p35) ou S. Y. KOFFI et al. 

(2023, p35) 
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1.8. Conclusion 

Elle doit être concise et faire le point des principaux résultats. Le texte est en 

Book antiqua, Taille 11 et justifié. 

1.9. Références bibliographiques 

Elles sont présentées en taille 10, justifié et par ordre alphabétique des noms 

d’auteur et ne doivent pas excéder 15. Le texte doit être justifié. Les références 

bibliographiques doivent être présentées sous le format suivant : 

Pour les ouvrages et rapports : AMIN Samir, 1996, Les défis de la 

mondialisation, Paris, L’Harmattan.  

Pour les articles scientifiques, thèses et mémoires : TAPE Sophie Pulchérie, 

2019, « Festivals culturels et développement du tourisme à Adiaké en Côte 

d’Ivoire », Revue de Géographie BenGéO, Bénin, 26, pp.165-196.  

Pour les articles en ligne : TOHOZIN Coovi Aimé Bernadin et DOSSOU 

Gbedegbé Odile, 2015 : « Utilisation du Système d’Information Géographique 

pour la restructuration du Sud-Est de la ville de Porto-Novo, Bénin », Afrique 

Science, Vol. 11, N°3, http://www.afriquescience.info/document.php?id=4687. 

ISSN 1813-548X, consulté le 10 janvier 2023 à 16h.   

Les noms et prénoms des auteurs doivent être écrits entièrement. 

2. Les illustrations  

Les tableaux, les figures (carte et graphique), les schémas et les photos doivent 

être numérotés (numérotation continue) en chiffres arabes selon l’ordre de leur 

apparition dans le texte. Ils doivent comporter un titre concis (centré), placé en-

dessous de l’élément d’illustration (Taille 10). La source (centrée) est indiquée 

en-dessous du titre de l’élément d’illustration (Taille 10). Ces éléments 

d’illustration doivent être : i. Annoncés, ii. Insérés, iii. Commentés dans le corps 

du texte. Les cartes doivent impérativement porter la mention de la source, de 

l’année et de l’échelle. Le manuscrit doit comporter impérativement au moins 

une carte (Carte de localisation du secteur d’étude). 
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LE ROBINET, UN COMMUN À GÉRER DANS LES CÉLIBATORIUM DE LA 
VILLE DE KOUDOUGOU (BURKINA FASO) 

Abdoul Karim BAZIE, Université Norbert Zongo, bazieaboulkarim@gmail.com 

Résumé : 

Dans la ville de Koudougou, l’utilisation d’un robinet unique par les locataires des cours communes 
soulève des questions sur la gestion de ce commun. L’objectif de cet article est d’analyser les stratégies 
mises en place par les locataires pour gérer collectivement l’accès à l’eau. Une approche mixte 
mobilisant des données quantitative et qualitatives auprès des bailleurs, des responsables d’agences 
immobilières, des locataires ainsi qu’un responsable de l’Office nationale d’eau et d’assainissement 
(ONEA) est utilisé à cet effet. À travers un traitement approprié et une triangulation des différentes 
données, il ressort des analyses que près de 76% des locataires vivant dans les célibatorium à Koudougou 
utilisent un compteur d’eau unique. Pour le paiement de la facture, 86,7% des locataires repartissent le 
montant entre les membres de la cour. Plusieurs stratégies sont utilisées pour communiquer les 
informations sur la facture. La stratégie la plus utilisées est celle de l’inscription des informations sur la 
porte principale de la cour. L’étude montre que la gestion du robinet commun dans la ville de 
Koudougou repose essentiellement sur une organisation interne des locataires, fondée sur des 
mécanismes collectifs et informels.   

Mots clés : Koudougou, Burkina Faso Célibatorium, facture d’eau, compteur 

                       

THE WATER TAP, A COMMON RESOURCE TO BE MANAGED IN THE 
SINGLES' HOMES OF KOUDOUGOU (BURKINA FASO) 

Abstract : 

In the city of Koudougou, the use of a single tap by tenants in shared courtyards raises questions about 
the management of this shared resource. The objective of this article is to analyze the strategies 
implemented by tenants to collectively manage access to water. A mixed-methods approach utilizing 
quantitative and qualitative data from landlords, real estate agency managers, tenants, and a 
representative from the National Water and Sanitation Office (ONEA) is employed for this purpose. 
Through appropriate data processing and triangulation of the various data sources, the analyses reveal 
that nearly 76% of tenants living in cilibatorium in Koudougou use a single water meter. To pay the bill, 
86.7% of cilibatorium residents split the cost among the members of the courtyard. Several strategies 
are used to communicate information about the bill. The most common strategy is to post the 
information on the main gate of the courtyard. 

Keywords : Koudougou, Burkina Faso Célibatorium, water bill, water meter 
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Introduction    

Dans les villes ouest-africaines, l’accès à une eau potable de qualité constitue un enjeu majeur, 

particulièrement pour les ménages urbains à faibles revenus. Dans un contexte marqué par 

l’urbanisation rapide et les inégalités socioéconomiques, disposer d’un robinet à domicile 

représente une aspiration forte pour de nombreux ménages, notamment lorsque la taille du 

ménage est élevée (BRIAND A. et LOYAL A., 2017, p50). Cependant, dans les villes du Burkina 

Faso, l’accès à l’eau potable repose sur une diversité de sources, parmi lesquelles les 

branchements privés au réseau de Office National de l'Eau et de l'Assainissement (ONEA), les 

bornes fontaines, les forages et les puits traditionnels (IDANI T. F., et al., 2021, p130 ; NANSI 

J. H. et DAHANI D., 2022, p1706). Le raccordement au réseau public, qui permet un accès 

direct à l’eau courante, s’inscrit dans une logique marchande reposant sur une tarification et 

une facturation régulière de la consommation (DOS SANTOS S. B., 2004, p268). Ce service 

n’est donc pas garanti de manière permanente, dans la mesure où le non-paiement des factures 

peut entraîner la suspension de l’approvisionnement ou le retrait du compteur. Cette situation 

met en évidence une tension entre l’eau, ressource vitale, et sa gestion comme service payant 

soumis aux capacités financières des usagers (HUBERT A. et GO L-A., 2022, p9). Dans les 

célibatorium, représentant un bâtiment avec plusieurs logement indépendant, l’accès à l’eau 

s’effectue souvent à travers des branchements où plusieurs ménages partagent un même 

compteur (DELAUNAY D. et BOYER F., 2017, p14). C’est le cas parfois des cours communes 

dans la ville de Niamey au Niger (VAUCELLE S. et YOUNSA HAROUNA H., 2018, p9). Un 

constat similaire est également effectué dans les villes européennes pour les habitants des 

habitations à loyer modéré (BARRAQUÉ B., 2016, p72) et dans certains immeubles où il n’y a 

qu’un seul compteur d’eau pour tous les appartements (BARRAQUÉ B., 2013, p100). Dans un 

tel contexte, l’eau et les infrastructures associées deviennent une ressource partagée dont 

l’usage et le paiement reposent sur des mécanismes de gestion collective entre locataires. Cette 

configuration transforme l’accès à l’eau en un problème de coordination sociale, de répartition 

des coûts et de régulation des usages, posant des défis organisationnels. Cette situation peut 

être analysée à partir de l’approche des biens communs développée par  Elinor Ostrom, selon 

laquelle certaines ressources partagées nécessitent l’élaboration de règles collectives pour 

éviter les conflits d’usage et garantir leur gestion durable (OSTROM E. et BAECHLER L., 2010, 

p12). Dans cette perspective, le compteur d’eau partagé constitue une ressource commune 

dont la gestion dépend des capacités d’organisation des usagers, des mécanismes de 

coopération et des stratégies mises en place pour assurer la contribution de chacun 

(VAUCELLE S. et YOUNSA HAROUNA H., 2022, p67).    

Dans la ville de Koudougou, où une proportion importante de la population vit en location 
dans des habitats collectifs caractérisés par le partage des infrastructures, la gestion de l’eau 
devient ainsi un enjeu central du quotidien. Le partage d’un compteur unique soulève des 
difficultés liées à la répartition des factures, au contrôle des consommations et à la 
coordination entre locataires (INSD, 2022, p131). Dès lors, la question centrale se pose. 
Comment les locataires utilisant un compteur d’eau partagé s’organisent-ils pour gérer cette 
ressource commune ? Cet article vise à analyser les stratégies mises en place par les locataires 
pour gérer collectivement l’accès à l’eau. Une approche méthodologique est adoptée à cet effet.   
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1. Méthodologie  
1.1. Présentation de la zone d’étude 

La commune urbaine de Koudougou est située entre 2°50’ et 2°16’ de longitude Ouest et 

12°45’ et 12°14’ de latitude Nord. Cette commune est à la fois le chef-lieu du département de 

Koudougou, de la province du Boulkiemdé et de la région administrative du Nando (ex 

région du Centre-Ouest). La commune partage ces limites avec celle de Imasgho, Réo, 

Nandiala, Ramongo et Tenado (NAGALO N. et. IDANI T. F., 2025, p48) . Elle est à une 

centaine de kilomètre de la capitale Ouagadougou (ZONGO Z. et al., 2022, p241) et s’étend 

sur une superficie de 272Km². La commune de Koudougou compte 10 secteurs et 22 villages 

(MAHAMAT HEMCHI H. et COMBARY E. F., 2024, p22). La carte 1 montre la situation de la 

ville de Koudougou. 

Carte 1 : Présentation de la ville de Koudougou 

 

Source : IGB/BNDT/2012, A, K. BAZIE, décembre 2025 

Koudougou, troisième ville du Burkina Faso, accueil de nombreux centre de formation 
supérieurs et professionnels tels que l’Université Norbert Zongo (UNZ) et l’École Normale 
Supérieur de Koudougou (ENSK). Au dernier recensement général de la population humaine, 
on dénombrait à Koudougou  un peu plus de 160 000 habitants (BONKOUNGOU R. S. et 
BAMBA S., 2025, p126). Pour cette population constituée en grande partie par des acteurs 
venus de différentes régions du Burkina Faso pour se former, la location de maison constituent 
une des alternatives privilégiées pour loger. Cependant, près de 23,2% de ces locataires 
habitent dans des constructions avec plusieurs logements séparés. Par ailleurs, 17% de la 
population urbaine de la région utilise des robinets a compteur partagé (INSD, 2022, p131). Le 
robinet constitue alors un commun à gérer dans ces cours.  
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1.2. Matériels et méthodes 

Dans le cadre de l’analyse de la gestion des factures d’eau par les locataires utilisant un 
compteur unique dans la ville de Koudougou, la recherche s’est appuyée sur l’exploitation de 
données primaires et secondaires. Les données secondaires proviennent principalement de la 
littérature grise. Leur mobilisation a nécessité une recherche documentaire approfondie, 
permettant de sélectionner des documents pertinents pour l’analyse. Cette revue 
documentaire a contribué à mieux comprendre le cadre théorique et conceptuel relatif à la 
fourniture d’eau potable en milieu urbain, ainsi qu’à situer clairement le problème de 
recherche. Pour la collecte des données primaires, une approche mixte combinant des 
méthodes qualitatives et quantitatives a été adoptée. Les données qualitatives ont été 
recueillies auprès des bailleurs, des responsables d’agences immobilières et d’un responsable 
de l’Office National de l'Eau et de l'Assainissement (ONEA). L’échantillon de ces acteurs 
identifiés selon un choix raisonné, a été constitué jusqu’à saturation des informations, soit un 
total de dix (10) participants. Le tableau 1 présente la répartition des acteurs enquêtés. 

Tableau 1 : Echantillonnage qualitative 

Acteurs Effectif 

Entretien individuel  6 
Bailleurs 4 
Responsable d’agence immobilière 1 
Responsable de l’ONEA 1 
Focus group  4 
Locataires femmes 2 
Locataires hommes 2 

Total 10 

Source : Enquête de terrain, A, K. BAZIE, décembre 2025 
 
La collecte des données qualitatives s’est appuyée sur des guides d’entretiens semi-directifs 
adaptés à chaque catégorie d’acteurs, une grille d’observation ainsi qu’un guide d’animation 
des focus groups. Les entretiens réalisés ont été enregistrés à l’aide d’un dictaphone, tandis 
qu’un appareil photographique a permis de documenter certains faits observés à travers des 
prises d’images. Le traitement des données qualitatives a consisté en une transcription littérale 
et manuelle des entretiens et des discussions de groupe. Les données ont ensuite été 
dépouillées manuellement, et chaque fiche d’enquête a été codée afin de garantir l’anonymat 
des participants. La technique de l’analyse de contenus a permis d’organiser les informations 
en catégories thématiques, facilitant leur interprétation. Les échanges ont principalement porté 
sur les modalités de gestion des robinets dans les cours en location, les modalités de répartition 
des charges liées à l’eau, les conditions de prise en compte des visiteurs et des nouveaux 
locataires dans le paiement des factures, ainsi que les stratégies de gestion des réparations. Les 
verbatims issus des entretiens ont servi à illustrer les résultats. En ce qui concerne les données 
quantitatives, elles ont été collectées auprès d’un échantillon de 380 locataires à l’aide d’un 
questionnaire administré via une application mobile de collecte de données. Ces données ont 
été traitées et analysées à l’aide de logiciels statistiques appropriés. Elles portent notamment 
sur les modes de diffusion de l’information relative aux factures d’eau, les conditions 
d’inclusion des visiteurs et des nouveau-nés dans le paiement des charges, ainsi que les 
stratégies de prise en charge des réparations des installations. 
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2. Résultats  
2.1. Organisation et règles de gestion du compteur collectif 

Dans la ville de Koudougou, l’accès à l’eau potable à travers le branchement de l’ONEA se fait 
suivant l’utilisation d’un compteur unique. En effet, près de 76 % des locataires utilisent un 
compteur unique. Un seul robinet installé dans la cour approvisionne l’ensemble des locataires 
en eau potable. Dans ces conditions, une seule facture est fournie par l’ONEA. Les locataires 
s’organisent de ce fait pour le paiement de cette facture. Les résultats montrent que la gestion 
de cette facture suit principalement deux modalités. La répartition est effectuée par ménage 
(porte), ou par individu. La première modalité consiste à diviser la facture par le nombre de 
ménages dans la cour et la seconde est fait suivant le nombre de personnes vivant dans la cour. 
Cette dernière approche est la plus utilisée par les locataires de la ville de Koudougou. Elle est 
utilisée par 86,7% des locataires contre 8,8% pour la répartition en fonction du nombre de 
ménages. En outre d’autres personnes peuvent être incluses également dans le paiement de la 
facture. Il s’agit entre autres des visiteurs, des nouveau-nés et des nouveaux locataires.  
Les visiteurs comprennent principalement des personnes de passage. Ce sont généralement 
des étudiants venant composer des devoirs, des professionnels en mission, ainsi que des 
parents et amis venus rendre visite. Certains visiteurs restent plusieurs jours dans la cour et 
consomment de l’eau pour leurs besoins quotidiens. Dans ce contexte, la part de 
consommation des visiteurs est généralement intégrée à la facture. Dans près de 54,4% des 
cours, tout visiteur ayant dormi au moins une semaine est comptabilisé et 10,2% les 
comptabilisent après cinq (05) nuits passées dans la cour. Le montant correspondant est alors 
payé par le ménage ayant accueilli le visiteur. Par ailleurs, 35,4% des locataires indiquent ne 
pas compter les visiteurs dans le paiement de la facture 
Concernant les nouveau-nés, ils sont considérés comme de nouveaux utilisateurs d’eau. Leur 
intégration à la facture varie selon les cours. En effet, certains attendent entre trois à douze 
mois avant de les comptabiliser, tandis que d’autres les incluent immédiatement dans le 
paiement de la facture. Ces derniers estiment que les nouveau-nés augmentent 
significativement la consommation d’eau, notamment pour les lessives et autres besoins 
domestiques. C’est d’ailleurs dans ce sens que TRAORE S., indique que « Chez nous, les 
nouveau-nés sont immédiatement comptés dans la facture. Avec le bébé, il faut tout le temps faire de la 
lessive, ce qui augmente la consommation. Nous préférons donc les inclure dès leur naissance ».  [Extrait 
d’entretien avec TRAORE S., locataire, décembre 2025] 
Pour les nouveaux locataires, les factures d’eau étant émises tous les deux (02) mois, un 
locataire qui déménage peut laisser derrière lui deux (02) factures impayées. Pour éviter ce 
problème, 86% des ménages font payer d’avance aux nouveaux locataires deux (02) mois de 
consommation correspondant à la période post-départ. Ainsi, la consommation future est 
compensée et la charge financière du ménage initial est protégée. 
Par ailleurs, l’ensemble de ces règles sont spécifiques à chaque cour. Ces règles sont prises à 
l’issue d’une réunion regroupant au moins un représentant de chaque ménage. 

2.2. Mécanismes de communication de la facture 

Dans la ville de Koudougou, les ménages locataires utilisant un compteur d’eau commun 
adoptent différentes stratégies pour communiquer le montant à cotiser pour régler la facture. 
Les canaux les plus utilisés incluent : l’affichage des informations sur la porte, l’envoi de 
messages individuels ou collectifs via le groupe WhatsApp des locataires, ainsi que la 
distribution de notes écrites à chaque ménage. La figure1 suivant indique la proportion de 
chaque stratégie de communication. 
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Figure 1 : Mécanisme de communication pour le paiement de la facture d’eau 

 
Source : Enquête de terrain, A, K. BAZIE décembre 2025 

 
Le graphique indique que les mécanismes les plus utilisés pour communiquer sur le paiement 
de la facture d’eau sont l’inscription des informations sur la porte et l’envoie d’un message 
individuel par personne. Ces mécanismes représentent respectivement 34% et 33% des 
stratégies utilisées par les locataires. En outre 25% utilisent le groupe WhatsApp créé pour la 
cour pour communiquer et seulement 9% des locataires déclarent inscrire les informations sur 
du papier qu’ils partagent aux personnes devant contribuer à la cotisation pour le paiement 
de la facture. La figure 2 montre des exemples de communication relative au paiement de la 
facture. 
 

Figures 2 : communication de la facture d’eau 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : enquête de terrains, A, K. BAZIE décembre 2025 

Les informations communiquées aux locataires comprennent principalement : le montant total 
de la facture, le nombre de personnes devant contribuer, le coût par personne, le nom de la 
personne chargée de collecter l’argent, un contact pour les dépôts électroniques, ainsi que la 
date limite de paiement. Cette date limite est fixée en tenant compte de celle inscrite sur la 
facture, avec un décalage variable d’un à cinq (05) jours selon l’organisation de la cour et la 
personne en charge de la collecte. Ce délai permet aux ménages de payer la facture tout en 
respectant les échéances officielles. En cas de paiement tardif, les pénalités imposées par 
l’ONEA, sont à la charge des personnes responsables n’ayant pas payé leurs parts de cotisation 
dans les délais impartie. 
 

2.3. Stratégies pour se soustraire de la gestion commune de la facture d’eau   

Dans les cours communes utilisant un compteur d’eau commun, la gestion collective des 
factures est souvent source de conflits. Pour s’en soustraire, certains locataires adoptent 
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différentes stratégies en particulier l’installation d’un compteur privé. En effet, certains 
ménages, notamment ceux avec un effectif important ou utilisant l’eau pour des activités 
économiques, optent pour un compteur privé. C’est le cas de COULIBALY M., qui explique 
que :  

« À chaque facture, je paie presque la moitié. Nous sommes nombreux à la maison, 
et quand mes enfants veulent enlever de l’eau en mon absence, c’est un problème. 
Je ne peux pas payer beaucoup et ne pas pouvoir en profiter. Pour mes activités, 
comme la préparation de brochettes de soja, utiliser l’eau commune aurait créé 
d’autres problèmes. J’ai donc préféré installer mon propre compteur. Ainsi, je 
contrôle ma consommation et gère ma facture comme je veux. ». [Extrait 
d’entretien avec COULIBALY M., locatrice, décembre 2025] 

Près de 8 % des locataires ont choisi cette option suite aux critiques formulées concernant 
l’usage de l’eau commune. Pour éviter tout usage non autorisé de leur branchement, ces 
ménages installent souvent un dispositif cadenassé sur le robinet, qu’ils n’ouvrent que 
lorsqu’ils en ont besoin. 
Une autre stratégie utilisée est l’approvisionnement aux bornes fontaines. En effet, certains 
locataires préfèrent s’approvisionner directement aux bornes fontaines afin de mieux contrôler 
leur consommation et les dépenses associées. Ces acteurs estiment que le mode de répartition 
de la facture n’est pas équitable et ne tiens pas compte de leur niveau de consommation réel. 
C’est d’ailleurs ce que soutiens BADINI S., en ces termes :  

« Je vis seul et je suis souvent absent, je n’utilise pas l’eau comme les autres. Mais 
quand il faut cotiser pour réparer le robinet, je paie plus que les autres, car la 
cotisation est faite par porte. Ce mode de gestion ne m’arrange pas, même pour la 
facture. Je préfère quand je suis là, aller chercher mon eau au niveau de la fontaine 
ça me revient moins chers et je n’ai pas trop à faire au locataire pour la facture ». 
[Extrait d’entretien avec BADINI S., locataire, décembre 2025] 

Ces propos montrent que les modes de gestion ne sont donc pas toujours adaptés à tous les 
locataires. Ces acteurs trouvent des alternatives comme le ravitaillement dans les bornes 
fontaines afin de se soustraire de la gestion collective. 
Dans de rares cas, un locataire prend en charge l’intégralité des frais de la facture tout au long 
de son séjour. Cette pratique reste minoritaire, représentant seulement 1% des locataires. Elle 
se rencontre surtout dans des cours où le nombre de personnes partageant le robinet est faible. 
 

2.4. Gestion des réparations liées à l’utilisation du robinet 

L’une des problèmes majeurs de l’utilisation des robinets en commun est la fréquence de 
pannes. Pour prendre en charge la réparation du robinet, des cotisations sont faites par les 
locataires. Les locataires de la ville de Koudougou utilisent deux modes de cotisation. La 
cotisation individuelle et la cotisation, par porte (chaque porte constitue un ménage). Le mode 
privilégié le plus est la cotisation par tous les membres de la cour. Environ 88% des locataires 
utilisent ce mode. La cotisation par le nombre de ménage est faite par 12% des locataires. Elle 
consiste à repartir la somme nécessaire pour la réparation au nombre de ménage dans la cour. 
Cette somme payée par ménage est généralement comprise entre 500 à 2 000F.  

3. Discussion    

Les résultats des analyses montrent que 76 % des locataires de la ville de Koudougou utilisent 
un compteur d’eau commun. Ce résultat confirme ceux de DELAUNAY D. et BOYER F. (2017, 
p38), qui montrent que, dans la ville de Ouagadougou, le robinet d’eau partagé se trouve 
majoritairement dans les célibatoriums. Dans le cadre de la gestion collective de la facture d’eau, 
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plusieurs stratégies sont utilisées par les locataires. Les résultats de VAUCELLE S. et YOUNSA 
HAROUNA H. (2022, p67) corroborent avec ceux obtenus dans la ville de la Koudougou. Il 
ressort effectivement de ces analyses que plusieurs stratégies sont utilisées pour le paiement 
de la facture d’eau dans les cours communes. Il s’agit du paiement de la facture par une seule 
personne, le paiement en fonction du nombre de ménage, le paiement en fonction du nombre 
des usagers, un forfait à payer par locataire et la vente d’eau au détail au locataire. Tout comme 
dans la ville de Koudougou, le partage selon le nombre de ménage ne fait pas l’unanimité et 
profite aux personnes vivant en familles avec un nombre élevé de personnes par rapport aux 
célibataires qui sont souvent seul dans leur ménage. Un constat similaire est fait dans les villes 
moyennes européennes avec les habitants des HLM. Dans ces villes, l’analyse de la tarification 
progressive de la consommation d’eau dont l’objectif est d’alléger la charge financière des 
ménages à faible niveau de consommation, met en évidence une limite structurelle liée aux 
configurations d’habitat collectif où le partage d’un compteur unique entre plusieurs ménages 
tend à neutraliser les effets redistributifs attendus (BARRAQUÉ B., 2016, p72). En effet, 
BARRAQUÉ B. (2013, p100) indique que dans certaines villes européennes, il y a qu’un seul 
compteur installé pour l’immeuble. De ce fait, une seule facture est fournie pour tous. Une 
répartition de la facture est alors effectuée selon la consommation de chaque appartement. 
Dans la ville de Koudougou, pour se soustraire d’une répartition de la facture juger 
inéquitable, certains usagers préfèrent prendre un compteur individuel ou s’approvisionner 
dans les bonnes fontaines. Ce qui les permet de mieux contrôler leurs consommations. Dans 
le même sens, VAUCELLE S. et YOUNSA HAROUNA H. (2022, p74) indiquent que pour 
minimiser les risques de gaspillage d’eau, des cadenas sont placés sur les compteurs à certaines 
heures de la journée ce qui permet de mieux contrôler la consommation d’eau de la cour. Par 
ailleurs, les résultats montrent que les locataires effectuent des cotisations afin d’assurer la 
prise en charge des frais de réparation des robinets en cas de panne. Dans le même sens, 
NANSI J. H. et DAHANI D. (2022, p1711) indiquent que, dans le cadre de la gestion des 
infrastructures, les Associations des usagers de l’eau (AUE) à Koudougou recourent également 
à des cotisations. 

Conclusion  

Suivant une approche mixte combinant à la fois des données quantitatives et qualitatives, 
l’article s’est donné pour objectif d’analyser les stratégies mises en place par les locataires pour 
gérer collectivement l’accès à l’eau dans les cours communes de la ville de Koudougou. Les 
analyses montrent que 76% des locataires vivant dans les cours communes dans la ville de 
Koudougou utilisent un robinet unique. De ce fait, les locataires mettent en place des 
dispositifs pour régler la facture et organiser la gestion de l’eau. Plusieurs stratégies sont 
utilisées dans la prise en charge de la facture. La répartition la plus fréquent est celle qui prend 
en compte le nombre de personnes vivant dans la cour. Les mécanismes de communication 
sur le paiement de la cotisation pour la prise en charge de la facture sont entre autres, 
l’inscription des informations relatives à la facture sur la porte centrale de la cour ou sur le 
mur, l’envoie de message dans le groupe WhatsApp. Cette recherche a donc permis de mieux 
comprendre les mécanismes de gestion collective des robinets dans les célibatorium dans la ville 
de Koudougou.  
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